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APPEL INTERNATIONAL CONTRE 
LE REACTEUR NUCLEAIRE EPR 





1.- ATTAC A SIGNE L'’APPEL INTERNATIONAL CONTRE LE REACTEUR 
NUCLEAIRE EPR 

Les 15 et 16 avril 2006, à Cherbourg, se tient une démonstration internationale 
(http://www.stop-epr.org/index.php) contre la mise en chantier, prévue en 2007, 
d'une nouvelle centrale électronucléaire, de type EPR (European pressurized reactor), 
à Flamanville (Manche). 

Par Attac France 


2.- LE RECUL DU GOUVERNEMENT SUR LE CPE EST UNE PREMIERE VICTOIRE, 
MAIS LE MAL N’EST PAS ERADIQUE ! 

La mobilisation intergénérationnelle, de la jeunesse, lycéens, étudiants, des salariés, 
de l'entité syndicale la plus large et des chômeurs a gagné : elle a fait reculer un 
gouvernement arrogant, autoritaire et répressif. Il a été contraint de supprimer le CPE 
(article 8 de la loi sur « l'égalité des chances >»). 

Par Attac France 
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1.- ATTAC A SIGNE L'’APPEL 
INTERNATIONAL CONTRE LE 
REACTEUR NUCLEAIRE EPR 

Les 15 et 16 avril 2006, à Cherbourg, se 
tient une démonstration internationale 
(http://www.stop-epr.org/index.php}) contre 
la mise en chantier, prévue en 2007, d'une 
nouvelle centrale électronucléaire, de type 
EPR (European pressurized reactor), à 
Flamanville (Manche). 

Cette centrale, qui devrait démarrer en 
2012, est un “ démonstrateur ”, destinée à 
valider techniquement le projet. La 
Direction générale de l'énergie et des 
matières premières (DGEMP), EDF et le 
fabriquant, Areva envisagent, pour la 
France, la construction d'une vingtaine de 
centrales de ce type en remplacement des 
centrales actuelles à l'horizon 2030. Areva 
souhaite également exporter ce type de 
centrales vers la Chine (où un échec des 
négociations est prévisible, ce pays 
souhaitant plus acquérir des savoir faire 
technologiques que des réalisations “ clés 
en main”), l'Inde, le Brésil et les Etats 
unis. Un premier contrat a été signé pour 
une centrale avec la Finlande. Attac 
participe au rassemblement de Cherbourg 
et a signé l'appel demandant l'arrêt du 
projet. Cette prise de position appelle 
quelques explications et précisions. 

Attac n'a pas de position absolue pour ou 
contre l'énergie d'origine nucléaire, d'une 
part ce n'est pas l’objet de l'association de 
prendre position sur tous les choix 


techniques, d'autre part il n'y a pas 
consensus entre ses adhérents sur cette 
question. 


Attac s'est pourtant prononcée en octobre 
2003 pour un moratoire à la mise en 
chantier rapide d'une nouvelle série de 
centrales électronucléaires de type EPR, les 
raisons invoquées à l'époque sont toujours 
d'actualité (sauf un “retard” dans la 
privatisation d’Areva !) : 


- Les projets en matière d'énergie 
impliquent des choix à très long terme, la 
durée de vie d’une centrale est, suivant les 
hypothèses, comprise entre trente et 
soixante ans, des décisions dans ce 
domaine engagent donc les générations 
futures. Bien que ne rejetant que peu de 
gaz à effet de serre, les techniques 
nucléaires posent des problèmes 
environnementaux et de société (sécurité 
des installations) bien connus et à bien 
plus long terme encore. Toute décision 
dans ce domaine ne peut être prise qu'à la 


suite d’un débat démocratique le plus large 
possible, engageant toutes les 
composantes de la société. 

- De l'avis même des experts qui se 
sont penchés sur cette question, la 
situation d'urgence semble sujette à 
caution et dépendre fortement des 
scénarios envisagés tant dans les 
méthodes de production que dans les 
mesures de maîtrise de la consommation 
qui pourraient être prises. L'énergie 
électrique ne peut être isolée de 
l'ensemble des besoins en énergie, incluant 
le chauffage des locaux et les transports. 

- Nombre de déclarations officielles 
laissent penser que l'urgence de la mise en 
chantier de nouvelles centrales 
électronucléaires est fortement suggérée 
par ceux qui voudraient voir se constituer 
un pôle industriel privé, spécialiste mondial 
dans ce domaine, autour d'Areva, qui 
perdrait son caractère d'entreprise à 
capitaux publics par un désengagement de 
l'état au profit des marchés boursiers au 
cours de l’année 2004, et de groupes 
privés comme Siemens. Les marchés visés 
sont l’Europe (Finlande, Europe centrale) 
et les pays émergeants d'Asie (Chine, 
Inde). Le rôle des futures centrales 
envisagées serait de servir de 
démonstrateurs commerciaux pour ces 
sociétés. 

- La privatisation des sociétés 
chargées de la fabrication et de l'entretien 
des réacteurs pose de multiples questions 
concernant la sécurité, ne nous trouverions 
pas en face d’une privatisation de la rente 
accompagnée d'une socialisation des 
risques ? 

- Les questions énergétiques se 
posent à l'échelle mondiale, nous ne 
saurions restreindre le débat à des choix 
technologiques nationaux, l'avenir de la 
planète est en jeu. 


Le débat démocratique auquel nous 
appelions en 2003 n'a pas eu lieu, il a été 
remplacé par une opération de 
communication en faveur de l’'EPR, lancée 
en même temps qu'était prise la décision 
de construire un  démonstrateur à 
Flamanville, dans la Manche. Il est donc 
légitime  qu'Attac participe à la 
démonstration de Cherbourg, les 15 et 16 
avril 2006, contre la mise en chantier 
immédiate de l’EPR. Cette participation ne 
constituant pas une prise de position 
“ contre le nucléaire ” en général. 
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Depuis un peu plus de deux ans, de 
nombreuses publications ont confirmé le 
bien fondé de notre opposition à ce 
projet : 

- Les prévisions de demande, établies 
par RTE (établissement public chargé de la 
gestion du transport de l'électricité, issu du 
démantèlement d'EDF) et l’obsolescence 
du parc actuel de centrales 
électronucléaires montrent que la mise en 
service de nouvelles centrales de ce type 
s'impose pas pour satisfaire les besoins en 
électricité avant 2025, même en acceptant 
des conditions économiques d'exploitation 
très défavorables (moins de 50% 
d'utilisation). Dans des conditions 
économiques plus réalistes, le 
remplacement des centrales actuelles 
devrait intervenir à partir de 2030, ce qui 
laisse une dizaine d'année de réflexion sur 
les choix énergétiques à prendre. Ce délai 
de grâce pourrait être mis à profit pour 
lancer un vaste programme national et 
européen de maîtrise de la consommation 
électrique : réhabilitation des bâtiments, 
mises aux normes actuelles des 
équipements, etc. 

- Le choix de la Manche, département 
qui exporte déjà environ 30% de sa 
production électrique, pour l'implantation 
d'une telle centrale, imposera de construire 
un nouveau couloir de lignes à très haute 
tension de 150 kilomètres, pour écouler 
l'excédent supplémentaire d'énergie hors 
de ce département, à 300 kilomètres du 
lieu de production. Sans parler des pertes 
considérables engendrées par un transport 
sur de telles distances, ce couloir rencontre 
de très fortes oppositions, notamment de 
la part des agriculteurs, parmi les 
populations des territoires traversés par 
ces futures lignes. 

- L'incertitude sur les coûts réels du 
démantèlement des installations en fin de 
vie conduira inexorablement les opérateurs 
privés à ne conserver du nucléaire que la 
rente, en laissant à la charge de l'Etat les 
externalités négatives liées à ce 
démantèlement :  décontamination des 
lieux et gestion des déchets ultimes. Ces 
opérations engagent les générations 
futures, bien au-delà de la durée prévisible 
d'une entreprise privée, quelle qu'elle soit. 
Les premières opérations de 
déconstruction programmées à l'échelle 
industrielle, notamment en Grande 
Bretagne, laissent apparaître des coûts 
(100 milliards d'euros pour une vingtaine 
d'installations, la France comporte 58 


tranches en exploitation.) qui d’une façon 
ou d'une autre devront être pris en charge 
par la collectivité. 

La destruction accélérée des 
services publics, dont la privatisation d'EDF 
est un élément central en France, fait 
courir des risques considérables aux 
populations et aux salariés qui conduisent 
et entretiennent les centrales nucléaires, 
comme en témoignent de récents 
incidents. Les exigences de rentabilité 
financière à court terme, exigées par les 
actionnaires, conduisent à privilégier, pour 
l'entretien, la sous-traitance à des 
entreprises qui ne se préoccupent ni de la 
formation de leurs salariés, souvent 
embauchés sur des emplois précaires ni de 
la sécurité des installations (80 % de la 
maintenance du parc EDF est sous-traitée, 
86% des salariés de la sous-traitance du 
nucléaire veulent quitter cette industrie, 
les salariés intérimaires représentent 30% 
des effectifs, source Sud énergie). Le 
développement des centrales nucléaires 
dans ce contexte de privatisation relève de 
la pure folie. 


Par Attac France 


2.- LE RECUL DU GOUVERNEMENT 
SUR LE CPE EST UNE PREMIERE 
VICTOIRE, MAIS LE MAL N’EST 
PAS ERADIQUE ! 

La mobilisation intergénérationnelle, de 
la jeunesse, lycéens, étudiants, des 
salariés, de l'entité syndicale la plus 
large et des chômeurs a gagné : elle a 
fait reculer un gouvernement arrogant, 
autoritaire et répressif. Il a été 
contraint de supprimer le CPE (article 8 
de la loi sur « l'égalité des chances >»). 

Les 3 millions de personnes qui ont 
manifesté, les lycéens et les étudiants 
qui ont mené sans relâche des actions 
durant ces dernières semaines, les 
militants d’Attac qui ont participé à ces 
mobilisations, peuvent se réjouir de ce 
résultat. 


Toutefois ce recul du gouvernement ne 
doit pas être l'arbre qui cache la forêt, 
le gouvernement et le MEDEF ne 
renonçant aucunement à leur objectif 
de précarisation de l'emploi et de 
destruction du Code du Travail. Mais la 
victoire populaire sur le CPE et le 
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rapport des forces qui l’a imposée leur 
rendent la tâche plus difficile. 


D'ailleurs, la loi sur « l'égalité des 
chances » n'est pas abrogée. Or elle 
contient de dangereuses mesures, 
l'apprentissage à 14 ans, l'autorisation 
du travail de nuit à 15 ans, le chantage 
à la suppression des allocations 
familiales, etc. 


- Le CNE, lui, est adopté depuis août 
2005. Or, il contient les mêmes tares 
que le CPE puisqu'il institue le salariat 
précaire, jetable, une main d'œuvre 
pas chère et corvéable à souhait. 


- La refonte des Zep (zones 
d'éducation prioritaire), qui est 
présentée par le gouvernement Chirac- 
De Villepin-Sarkozy comme une 
réponse palliant les inégalités 
scolaires, est en réalité une anarque. 
Ce sont, en effet, les Zep/EP3 qui 
réduiront leurs moyens en fournissant 
des heures d'enseignement aux 
Zep/EPi situées dans les quartiers 
encore plus en difficulté. Sous couvert 
de solidarité, le gouvernement veut 
opposer les plus exclus aux exclus, les 
plus pauvres aux pauvres... 


Nous ne nous faisons aucune illusion. 
La politique gouvernementale 
continuera par tous les moyens à 
chercher à imposer la précarité, la 
remise en cause des droits du travail 
et des acquis sociaux. Tout simplement 
parce qu'elle procède de la même 
logique néolibérale que celle mise en 
œuvre par l'Union européenne, dans le 
cadre de la stratégie de Lisbonne. 


Avec les organisations étudiantes, 
lycéennes et les syndicats, Attac exige 
l'arrêt des poursuites contre les 
manifestants incarcérés et/ou inculpés. 


Nous avons dit NON au TCE, NON à la 
Directive Bolkestein, NON au CPE. 


Nous continuerons de dire NON : à la 
précarité, au néolibéralisme. 


Les soutiens que le mouvement anti 
CPE a reçu de la part des mouvements 
sociaux des pays européens et des 
Attac d'Europe nous encouragent à 


poursuivre la résistance et les 
mobilisations. 


Pour maintenir la pression, Attac 
appelle à la mobilisation de toutes et 
tous. 


Le Bureau d'’Attac France, 
Montreuil, le 11 avril 2006 
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